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But de cette visite de ter-
rain : toucher du doigt
l’avancement des travaux
et s'assurer du respect du
cahier des charges par
l’entreprise adjudicataire. SOUVENT interpellée parses compatriotes à cha-cune de ses descentes àLambaréné, notamment ausujet du mauvais état duréseau routier de cettecommune, la ministre Ma-deleine Berre, n'a cesséd'assurer ses interlocu-teurs de ce qu'elle se bat-trait de son mieux pourque cette situation change.C’est désormais chosefaite. D'autant que la réha-bilitation des voies com-munales a été confiée à unentrepreneur reconnupour son expertise, la so-ciété Micka-Service dont leprésident directeur géné-ral est Alain-Claude Koua-koua. Ceux qui sont depassage à Lambaréné serendent effectivementcompte de ce que toute laville est en chantier. Enginslourds, camions et travail-leurs sont visibles dans les

rues. Il y a ceux qui posentdu goudron, ceux desgrands ouvrages d’évacua-tion d’eau ou ceux qui as-surent la circulationalternée de sorte que lescombinaisons se passentbien pour tout le monde. C’est donc pour en avoir lecœur net et vérifier quetout se passe bien, dans lerespect du cahier descharges, que MadeleineBerre vient de prendrecontact avec les responsa-bles de l'entreprise. Elle afait une halte au carrefourdit des Matériaux, où l'at-tendait le P-DG de Mika-Service pour lui faire lepoint de la situation sur leterrain. Mais, la ministre dit vouloir tout visiter.C'est ainsi que conduitepar Alain-Claude Koua- koua avec à ses côtés, le di-recteur provincial des Tra-vaux publics, Jean-Baptiste

Ozouaki, et celui de l’Amé-nagement du Territoire,Thierry Davy Boussougouelle a visité tous les chan-tiers. Du carrefour Maté-riaux à Lambaréné II, enpassant par le pont d’Isaac,Saoty-Dakar, le pontd’Adouma, Adouma,Atongo-Wanga, Lalala, citéSEEG, cité trésor, Made-leine Berre et ses accompa-gnateurs ont fait le tour dupropriétaire pour se serendre compte, près detrois heures durant, de cequi est fait, de ce qui est entrain d'être fait et de ce quireste à faire, à la lumièredu constat établi par eux-mêmes et des explicationsfournies par le P-DG de

l'entreprise.   Au terme de ce marathon,les collaborateurs de la mi-nistre ont affirmé que cettedernière s’est volontaire-ment décidée de faire cetour des chantiers pour ap-précier leur évolution etapaiser les inquiétudes despopulations. Pour le mem-bre du gouvernement, ilest question de faire ensorte que tous les chantierspris en charge par l’Etataillent à leur terme. Il n'estdonc plus question de né-gliger ou de faire mainbasse sur l’investissementde l’Etat mis en place poursatisfaire les besoins despopulations de l’arrière-pays.  

Madeleine Berre visite les chantiers de la commune
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La ministre Madeleine Berre...
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... a visité tous les chantiers...
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... en cours de réalisation.
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Les membres de l’Organi-
sation non gouvernemen-
tale Muyissi Environnement
viennent de boucler une
formation à Mouila sur les
techniques de surveillance
des forêts. Un renforcement
de capacités qui puise son
origine dans l’exploitation
illégale des forêts.A Mouila, chef-lieu de la pro-vince de la Ngounié, la délé-gation d’experts de l’ONGBrainforest conduite parElodie Grâce Ntsame Ol-lomo, a consacré 72 heuresde formation sur l’observa-tion indépendante visant àdocumenter les méthodesde surveillance des forêts,

afin de mieux relever et dé-noncer les infractions com-mises par les exploitantsvéreux. Cet atelier, qui s’estdéroulé du 8 au 11 août der-nier, est le fruit d’un  parte-nariat entre l’ONG MuyissiEnvironnement dont le siègese situe à Mouila et Brainfo-rest.L’observation indépendantedes forêts, selon ElodieGrâce Ntsame Ollomo, chefde projet chez Brainforest,se définit comme l’ensembled’activités de surveillance,de gestion des ressourcesnaturelles et de l’environne-ment conduit par des tiersdont l'objectif vise une meil-leure application desnormes pouvant  contribuerà améliorer la gouvernance,la préservation des res-sources naturelles et de l’en-

vironnement, la protectiondes droits sociaux sansomettre l’augmentation etune meilleure répartitiondes revenus.Les missions des acteursnon étatiques s’effectuentsouvent sans un accord for-mel direct avec l’administra-tion technique. La sociétécivile a besoin de certainsoutils pour collecter, analy-ser et partager les informa-tions sur des thématiquestouchant la gestion des res-sources naturelles. "La prin-
cipale contrainte de cette
forme d’observation indépen-
dante, c’est que l’accès aux
sites d’activités n’est pas ga-
rantie", déplore   OlivierMeyé Obiang, juriste à l’ONGBrainforest.Cette formation s’inscritdans le processus de redy-

namisation et de mise enplace des cellules de suivi dela "gestion et gouvernanceforestière autour du projetvoix des citoyens pour lechangement : observationforestière dans le Bassin duCongo ‘’CV4C’’.  La loin°7/2014 du 1er août 2014relative à la protection del’environnement en ses arti-cles 7 et 13, prévoit quetoute personne a le droit degarder son environne-ment sain et propice pourson développement, et lesONG du secteur vert peu-vent bénéficier d’un agré-ment auprès du ministèrecompétent. Pour le prési-dent de Muyissi Environne-ment, Ladislas DésiréNdembet, cette formationest une véritable opportu-nité en termes de renforce-

ment de capacités. Après avoir été formés, lesmembres de l’ONG locale sesont rendus au regroupe-ment de villages de Mamién-gué, dans le département deTsamba-Magotsi, pour ren-forcer à leur tour les acquisdes communautés villa-geoises. A la moindre infra-ction, les populationsétablies autour des exploita-tions forestières sont tenuesde donner les alertes à par-tir d’une bonne information.Le projet CV4C réunit leCongo, le Cameroun, la RCA,RDC, le Congo et le Gabon,tous pays du Bassin duCongo avec pour objectif derenforcer la contributiondes acteurs non étatiques(société civile, peuples au-tochtones et communautéslocales) dans la gestion du-

rable des forêts. Ce mêmeprojet veut aboutir à l’élabo-ration d’un guide pratiquecommun sur la surveillancedes forêts au sein des plate-formes nationales.  Brainfo-rest, à travers cette série deformations, se lance dansson plan de réactualisationdes cellules de suivi exis-tantes dans la Ngounié et ail-leurs. Exécuté entre2011/2013 par Brainforestet, dans le cadre du projet‘’Assimilation et vulgarisa-tion des éléments du pland’action FLEGT, lors de saparticipation qualitative auxtravaux de négociation et demise en œuvre de l’accordde partenariat volontaire, lasociété civile gabonaise s’estdavantage engagée à défairetous les plans des forestiersillégaux.

Brainforest outille l’ONG Muyissi Environnement
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Elodie Grâce Ntsame Ollomo et Olivier Meyé
Obiang de l'ONG Brainforest animant la formation.
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Quelques participants.
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Les représentants des villages Nzemba/Mamiengué
se sont eux aussi entretenus avec la délégation de

Brainforest.
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